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RESSOURCES INTERNES ET FINANCEMENT DES DÉPENSES PUBLIQUES 
D'INVESTISSEMENT EN RD CONGO :  

une évaluation de la capacité d'autofinancement de l'Etat de 2014 à 2024 
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Sephora MALA KABUYA 
Apprenante en Sciences Économique, Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé  

Cette recherche examine le rôle des capacités de prélèvement nationales dans le financement des infrastructures 
en République Démocratique du Congo (RDC) sur la décennie 2014-2024.  Elle s’interroge sur la viabilité des 
ressources domestiques pour financer les dépenses d’investissement public.  En utilisant les séries financières de la 
Banque Centrale du Congo, nous modélisons un indicateur d’autofinancement public.  L’analyse révèle une 
augmentation significative des recettes de l’État, principalement due aux réformes fiscales successives et à l’essor du 
secteur minier. Cependant, la trajectoire globale de cet autofinancement reste instable et sujette à de fortes fluctuations.  
Ce manque de constance maintient une forte dépendance vis-à-vis des bailleurs internationaux.  Pour remédier à cette 
situation, l’article souligne l’importance d’élargir l’assiette fiscale, de diversifier le tissu productif national et 
d’améliorer la gouvernance des finances publiques. 

Mots-clés : ressources internes, dépenses publiques d’investissement, autofinancement, finances publiques, RDC. 

Abstract 

What role do domestic revenue mobilization capacities truly play in infrastructure deployment within the 
Democratic Republic of the Congo? This research investigates the sustainability of domestic resources when confronted 
with the challenge of financing public investment expenditures over the 2014–2024 decade. By utilizing financial data 
from the Central Bank of the Congo, we model a public self-financing indicator. While the analysis reveals a significant 
increase in government revenues—driven by successive waves of tax reforms and a substantial boom in the mining 
sector—the overall trajectory of this self-financing remains precarious and highly volatile. This inconsistency 
perpetuates a pronounced reliance on international donors. To reverse this trend, this paper emphasizes the urgent need 
to broaden the tax base, diversify the national productive sector, and reform public financial governance. 

Keywords: domestic resources, public investment expenditures, self-financing, public finance, DRC.  

INTRODUCTION 

L'investissement public constitue l'un des principaux leviers de développement économique, 
particulièrement dans les pays en développement confrontés à d'importants déficits en infrastructures 
économiques et sociales. Les théories de la croissance endogène développées notamment par Romer (1986) 
et Barro (1990) reconnaissent le rôle déterminant du capital public dans l'amélioration de la productivité, de 
la compétitivité et du potentiel de croissance à long terme. Les dépenses publiques d'investissement 
permettent en effet de financer les infrastructures de transport, d'énergie, de santé et d'éducation nécessaires 
à la transformation structurelle de l'économie.1 

Toutefois, la question du financement de ces investissements demeure un défi majeur pour plusieurs 
pays africains. Face à l'insuffisance des ressources domestiques, de nombreux États recourent aux 
financements extérieurs sous forme d'aide publique au développement, d'emprunts ou de partenariats 
publics-privés. Cette dépendance peut cependant fragiliser la soutenabilité budgétaire et limiter l'autonomie 
de la politique économique. 

En République Démocratique du Congo, malgré l'abondance des ressources naturelles et les progrès 
enregistrés dans la mobilisation des recettes publiques depuis le début des années 2000, le financement des 
investissements publics demeure largement tributaire des ressources extérieures. Les différents programmes 
de stabilisation macroéconomique mis en œuvre depuis 2001, notamment le Programme Intérimaire 
Renforcé (PIR) et le Programme Économique du Gouvernement (PEG), ont permis une amélioration 
progressive des finances publiques, une hausse de la pression fiscale et une modernisation des régies 
financières. Néanmoins, les besoins d'investissement demeurent considérables dans un contexte marqué par 
les déficits infrastructurels, les contraintes sécuritaires, la forte croissance démographique et les objectifs de 
développement durable. 

La lecture des bilans financiers de la Banque Centrale du Congo confirme que la trajectoire budgétaire 
de l'État subit de plein fouet les fluctuations des marchés mondiaux des matières premières. À ces chocs 

                                              
1 Voir à ce sujet [1] Tatom, J, « Public Capital and Private Sector Performance », Federal Reserve Bank of St. Louis 

Review, Vol. 73, no.3, 1991, pp 1-15 et [2] Hulten, C. et Schwab, R., « Public Capital Formation and the Growth of 

Regional Manufacturing Industries », National Tax Journal, 44(4), 1991, p 121-134 
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exogènes s'ajoute l'impact de crises globales majeures comme la pandémie de Covid-19 ou les récentes 
fractures géopolitiques mondiales, sans négliger les faiblesses structurelles internes liées à la gestion des 
deniers publics. L'articulation de ces contraintes grippe le moteur de la mobilisation des recettes, empêchant 
l'État de garantir une base de financement prévisible et solide pour ses projets d'infrastructure. 

Dès lors, une question essentielle se pose : dans quelle mesure les ressources internes mobilisées par l'État 
congolais permettent-elles de financer les dépenses publiques d'investissement ? L'objectif de cette étude est 
d'évaluer la capacité des ressources internes à soutenir le financement des investissements publics en RDC 
à travers la construction et l'analyse d'un ratio d'autofinancement sur la période 2014-2024. 

Afin de mieux situer cette recherche dans le débat scientifique relatif au financement des 
investissements publics, il convient d’examiner les principaux travaux théoriques et empiriques consacrés à 
cette problématique.  

I. REVUE DE LA LITTÉRATURE 

Plusieurs travaux théoriques ont mis en évidence le rôle des dépenses publiques d’investissement 
dans la croissance économique et l’amélioration de la productivité. Ces analyses accordent une attention 
particulière au capital public et aux infrastructures comme facteurs de développement économique. 

Auscher2 et Barro3ont mis en évidence le rôle du capital public (ou des dépenses en capital de l’État) 
dans le déroulement de la croissance économique. Ils ont indiqué que la structure des dépenses publiques 
et des impôts a d’importantes conséquences sur la croissance économique. En effet, les dépenses publiques, 
plus précisément les dépenses en capital peuvent influencer la croissance économique à travers différents 
mécanismes de transmission. Elles agissent dans le court terme, à travers un effet sur la demande [via le 
multiplicateur], et dans le long terme, à travers un effet de capacité [accroissement du potentiel de 
croissance]. Mais ces effets dépendent des modalités de financement sollicitées.  

Tanzi – Zee4 ont montré que les dépenses publiques peuvent affecter le taux de croissance par deux 
canaux. Directement, elles accroissent le stock de capital de l’économie à travers l’investissement public en 
infrastructures, ou l’investissement des entreprises publiques ; indirectement, elles accroissent la 
productivité du secteur privé à travers les dépenses d’éducation et de santé. En 1990, BARRO a démontré 
que la croissance économique dépend de la qualité des infrastructures (communication et de transport), et 
en particulier des infrastructures publiques, ces infrastructures, auxquelles s’ajoutent les infrastructures de 
santé et d’éducation, génèrent des externalités positives, source d’une croissance auto-entretenue. Les 
dépenses d’infrastructures sont donc considérées comme un facteur de production à part entière. Ces 
dépenses permettent d’augmenter la productivité du capital physique privé et constituent un facteur de 
production externe à la firme : les firmes dans leurs plans d’optimisation, l’accumulation du capital public 
engendrée par leur activité. L’intervention de l’Etat s’explique par la présence de l’externalité qui aboutit à 
un équilibre concurrentiel sous optimal : la nécessité de rapprocher l’économie de l’optimum, en 
internalisant, à la place des agents privés, l’effet externe. Ici les dépenses publiques permettent de booster la 
croissance économique à long terme et on considère non pas le stock d’infrastructures publiques mais le flux 
de dépenses associé.5 

Il sied de noter que la définition du capital public est un peu problématique car elle peut recouvrir 
des réalités différentes. En effet, la fourniture des infrastructures de « service public », peut en effet être 
assurée par le secteur privé ou par l’État, via des administrations ou entreprises publiques. Compte tenu de 
cette difficulté conceptuelle, d’aucuns choisissent un critère unique, celui de « propriété étatique », qui 
conduit à agréger en une même entité, particulièrement large, non seulement les infrastructures publiques, 
mais aussi les stocks productifs des entreprises publiques6. Selon le théorème d’Haavelmo7, même un budget 
équilibré peut avoir un effet positif sur l'économie. 

                                              
2 Aschauer, D., « Public investment and productivity growth in the Group of Seven », Economic Perspectives, Vol. 13, 

n°5, 1989, p. 17-25. 
3 Barro, R.J., « Government spending in a Simple Model of Endogenous Growth », Journal of Political Economy, Vol. 

98 (5), 1990, p.103-125.  
4 Tanzi, V. et Zee, H., « Fiscal Policy and Long-Run Growth », IMF Staff Papers, Palgrave Macmillan, Vol. 44(2), 

1997, pp.179-209. 
5 BOFOYA K. B. « cycle, croissance et politique economique : enjeux pour les pays en développement », edition 2025, 

HiGHCLASS DRC, P. 
6 Voir à ce sujet [1] Tatom, J., op. cit, 1991, pp.1-15 et [2] Hulten, C. et Schwab, R., « Public Capital Formation and 

the Growth of Regional Manufacturing Industries », National Tax Journal, 44(4), 1991, p 121-134 
7 Haavelmö, T., « Multiplier effects of a balanced budget », Econometrica, Vol.13 (4), 1945, p.311-318. 
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S'intéressant à l'Afrique subsaharienne, l'analyse empirique de Honkpehedji, Ndiaye et Eggoh (2024)8  
apporte un éclairage crucial sur l'articulation entre les leviers de financement et la performance des 
investissements publics. En mobilisant des régressions fractionnelles sur un échantillon de 27 nations pour 
la période allant de 2003 à 2021, ces auteurs démontrent une corrélation positive entre l'efficacité des projets 
publics et diverses ressources telles que la fiscalité locale, l'endettement, les investissements directs étrangers 
(IDE) ainsi que les partenariats public-privé (PPP). Néanmoins, leur étude introduit une nuance sectorielle 
majeure : si l'apport des prélèvements obligatoires et des emprunts étatiques s'avère particulièrement 
porteur pour le système éducatif, l'aide publique au développement (APD) affiche des effets négligeables 
sur la santé et l'éducation. Ce constat invite ainsi les gouvernements de la sous-région à restructurer en 
profondeur leurs cadres contractuels de PPP pour optimiser l'impact de ces secteurs sociaux. 

Dans une perspective axée sur les économies européennes, Ragot (2016)9 rappelle que la relance par 
l'infrastructure est fréquemment préconisée par les instances internationales afin de redynamiser l'activité. 
Un déploiement judicieux du capital public agit simultanément sur la croissance potentielle à long terme et 
soutient la demande à court terme, tout en facilitant les chantiers liés à la transition écologique. L'auteur 
souligne que le contexte récent de taux d'intérêt historiquement bas offrait une opportunité unique de 
financer ces projets sans dégrader lourdement les équilibres budgétaires. Pourtant, la trajectoire française 
montre un repli de ces dépenses, tombées de 4,2 % à 3,5 % du PIB, avec un plancher historique 
d'accumulation d'actifs nets de 0,2 % en 2015. L'étude met en garde sur la dispersion des estimations 
d'impact, qui varient du simple au double selon la rigueur de sélection et la gouvernance administrative des 
projets. Les simulations à court terme indiquent qu'un choc d'investissement public de 1 % du PIB financé 
par l'emprunt génère un surcroît de richesse nationale de 1,1 % à l'horizon de trois ans, s'accompagnant 
d'une création massive d'emplois, malgré une légère détérioration du compte courant et un impact marginal 
sur le ratio d'endettement. 

En termes de contribution scientifique nette, cette étude est l'une des premières à mesurer de manière 
explicite la capacité d'autofinancement des dépenses publiques d'investissement en RDC à partir d'un ratio 
construit sur les données budgétaires officielles. En effet, l'intérêt de cette recherche est double. Sur le plan 
scientifique, elle contribue à la littérature relative au financement des investissements publics dans les pays 
en développement en proposant un indicateur simple de mesure de la capacité d'autofinancement de l'État. 
Sur le plan pratique, elle fournit aux décideurs publics des éléments d'appréciation sur le degré d'autonomie 
financière de la RDC dans la mise en œuvre de sa politique d'investissement public. 

II. MÉTHODOLOGIE  

Pour structurer notre démarche, nous articulons une approche méthodologique double, combinant 
l'analyse descriptive et la logique comparative. Le volet descriptif s'appuie d'abord sur une recension 
critique de la littérature afin de contextualiser notre objet d'étude, avant de basculer vers un traitement 
rigoureux des séries statistiques. Ce recours aux outils statistiques s'avère indispensable pour synthétiser 
d'importants volumes de données quantitatives et faciliter ainsi l'observation des ruptures temporelles ou 
spatiales. En complément, l'intégration de représentations graphiques permet de visualiser immédiatement 
les tendances lourdes et les anomalies de la période. Enfin, l'analyse comparative prend le relais pour isoler 
les points de convergence et les asymétries au sein des données, une étape conceptuelle supérieure visant à 
dégager des régularités et à formuler des pistes théoriques robustes.10 

Les données utilisées dans le cadre de cette étude sont issues des documents officiels (différents 
rapports du PRISE de 2016 à 2023). Les variables retenues sont les suivantes : Recettes totales, Recettes 
fiscales, Recettes non fiscales, les Recettes Exceptionnelles, les dépenses totales et les dépenses en capital. 
Afin d’évaluer la capacité de financement autonome des investissements publics, cette étude construit un 
ratio d’autofinancement mesurant la part des dépenses d’investissement financées par les ressources 
internes de l’Etat.  Ratio d’autofinancement : (Dépenses d’investissement financées sur ressources internes/ 
Dépenses totales d’investissement* 100) 

                                              
8HONKPEHEDJI, Cheikh Tidiane NDIAYE et Jude EGGOH, « Effet des différentes sources de financement sur 

l’efficacité de l’investissement public en Afrique subsaharienne », Revue d’Analyse des Politiques Économiques et 

Financières ISSN : 1840 - 8222 Volume 7, Numéro 1 – Juin 2024 
9 Xavier Ragot, « Investissement public, capital public et croissance ». Revue OFCE Policy Brief, 2016, Volume 7, 

pp.1- 12. ⟨hal 03469903⟩ 
10 LUTUTALA. M. B. « Méthodes et Processus de Recherche en Sciences Sociales », Note de cours destinées aux 

Apprenants de DEA, Edition 2025, P.142 
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Les dépenses d’investissement financées sur ressources internes correspondent aux dépenses en 
capital financées à partir des recettes domestiques de l’Etat, tandis que les dépenses financées sur ressources 
extérieurs proviennent des dons et appuis extérieurs enregistrés dans les rapports budgétaires de la BCC. 

Cette étude se limite à l'analyse descriptive de la capacité des ressources internes à financer les 
dépenses publiques d'investissement en RDC sur la période 2014-2024. Les recherches futures pourraient 
recourir à des méthodes économétriques afin d'identifier les déterminants de cette capacité 
d'autofinancement et d'évaluer son impact sur la croissance économique et le développement des 
infrastructures. 

III. ANALYSES DES RÉSULTATS ET DISCUSSION  

3.1. Analyse des résultats  

Tableau I. Évolution recettes publiques en RDC de 2014 à 2024 (en millions de CDF)  
en RDC de 2014 à 2024 (en millions de CDF) 

Année Recettes 
totales 

Totales 
recettes 
internes 

Recettes 
fiscales 

Recettes 
non 

fiscales 

Recettes 
exceptionnelles 

2014 6022222,9 4362631,5 3615470,7 732025,8 15135 

2015 5725725,9 4438795,2 3850292,6 565251,6 23251 

2016 4962421,1 3656554 3128520,5 526636,5 1397 

2017 7504582,9 5336242 3656755 895647 783840 

2018 9681668,7 7937124 5599638,4 1486947,6 850538 

2019 14447562,7 7382107,2 5723510,4 1450930,9 207666 

2020 13574592 8583212,8 5739814,9 1233489,6 1609908,3 

2021 18465939,4 13787102,9 9043829,1 2141231,3 2242042,5 

2022 25152442,1 18433181,2 15325663 3107518,2 0 

2023 26450948,8 20728921,2 16740258,9 3950108,3 38554 

2024 33640959,2 27442703,3 21005152,6 4425089,8 2012460,9 

Source : construction de l’auteur, à partir des données de la BCC (rapports annuels de la Banque Centrale du Congo) 

Graphique 1 : Évolution des recettes publiques en RDC de 2014 à 2024 (en millions de CDF) 

 
L’examen des données financières consolidées sur la décennie 2014-2024 met en évidence une 

trajectoire ascendante des prélèvements publics en République Démocratique du Congo. Les allocations 
globales s'élèvent ainsi de 6 022 222,9 millions de CDF lors de l'exercice initial à 33 640 959,2 millions de CDF 
au terme de la période sous revue. Cette dynamique haussière reflète l'impact combiné des réformes 
opérationnelles engagées au sein des régies financières, d'un encadrement plus rigoureux de la matière 
imposable, ainsi que des retombées directes de la production minière nationale. Parallèlement, l'effort de 
mobilisation interne suit une courbe ascendante positive, matérialisant la modernisation progressive des 
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structures douanières et fiscales. Ce surcroît de ressources domestiques reste néanmoins en deçà des 
capitaux requis pour combler le déficit infrastructurel du pays. Sur le plan de la fiscalité, les recettes affichent 
une croissance soutenue, stimulée par la révision des mécanismes de collecte et la bonne tenue des cours 
mondiaux des produits extractifs. En revanche, le compartiment non fiscal se caractérise par une forte 
instabilité opérationnelle entre 2014 et 2020, sous l'effet direct de la volatilité des redevances domaniales et 
administratives. Ce secteur n'amorce un redressement pérenne qu'à partir de l'année 2021, à la faveur de la 
relance post-crise et d'un meilleur suivi des flux de trésorerie. Enfin, l'évolution des ressources 
exceptionnelles confirme leur nature hautement erratique et non permanente. Les pics enregistrés lors de 
séquences budgétaires spécifiques traduisent uniquement des injections de fonds exogènes ou des appuis 
budgétaires transitoires. Ces instruments ne sauraient donc constituer un socle prévisible pour planifier le 
financement des infrastructures de base, contrairement aux recettes fiscales régulières. 

Tableau II. Dépenses publiques en capital en RDC de 2014 à 2024 (en millions de CDF)  
et ratio d’autofinancement 

Année Dépenses 
totales en 

capital 

Dépenses en capital 
sur bases des 

recettes internes 

Dépenses en 
capital sur 

base des dons 

Ratio 
d'autofinancement 

2014 1899120,3 451773,9 1447346,4 23,7885878 

2015 1746314,9 623153,5 1123161,4 35,6839136 

2016 1644671,7 542163 1102508,7 32,964816 

2017 2988561,9 1098723,6 1889838,3 36,7642912 

2018 2955359,2 1675447,2 1279912 56,6918295 

2019 3887177,6 897666,9 2989510,7 23,0930251 

2020 4325900,7 581257,3 3744643,4 13,4366769 

2021 4941859,2 1528660,3 3413198,9 30,9328987 

2022 6876040,9 1282915,6 5593125,3 18,6577657 

2023 7733082,6 2850324,4 4882758,2 36,8588382 

2024 13306995,8 8002886,2 5304109,6 60,1404428 

Source : construction de l’auteur, à partir des données de la BCC (rapports annuels de la Banque Centrale du Congo) 

Graphique 2 : Évolution dépenses publiques d’investissement en RDC de 2014 à 2024 (en millions de CDF) 

 
L’analyse de l’enveloppe budgétaire allouée aux investissements en capital met en relief une 

progression de fond, jalonnée toutefois de fortes corrections témoignent de la volonté des autorités 
congolaises de densifier le réseau d’infrastructures nationales, la concrétisation de ces projets demeure 
intimement liée aux apports extérieurs. Les subventions et les lignes de crédit accordées par les bailleurs 
multilatéraux continuent ainsi de porter à bout de bras une part substantielle de l’effort d’équipement public 
de la RDC.  
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Graphique 3 : Ratio d’autofinancement 

 
Ce graphique montre une capacité variable des ressources internes à financer les dépenses publiques 

d'investissement en République Démocratique du Congo entre 2014 et 2024. En effet, le ratio passe de 23,79 
% en 2014 à 35,68 % en 2015 avant de connaître une légère baisse en 2016 (32,96 %). Une amélioration 
progressive est observée en 2017 (36,76 %) et surtout en 2018 où le ratio atteint 56,69 %, traduisant une forte 
contribution des ressources internes au financement des investissements publics. En 2019, le ratio retombe 
à 23,09 %, puis atteint son niveau le plus faible en 2020 avec 13,44 %, sous l'effet notamment des 
conséquences économiques de la pandémie de Covid-19 qui a affecté les recettes publiques. Une reprise est 
observée à partir de 2021 (30,93 %), suivie d'une légère baisse en 2022 (18,66 %). 

Les années 2023 et 2024 enregistrent une nette amélioration du ratio, qui atteint respectivement 36,86 
% et 60,14 %. Cette évolution traduit les progrès réalisés dans la mobilisation des recettes internes et le 
renforcement de la capacité de l'État à financer ses investissements sur ressources propres. Dans l'ensemble, 
le graphique met en évidence une amélioration de la capacité d'autofinancement des dépenses publiques 
d'investissement au cours de la période étudiée, malgré une forte sensibilité aux chocs économiques internes 
et externes. 

IV. DISCUSSION DES RESULTATS 

L’interprétation de ces indicateurs budgétaires permet de confronter les données de terrain aux 
réalités macroéconomiques de la RDC. Il ressort en premier lieu un saut quantitatif remarquable des 
ressources propres, qui se hissent de 4 362 631,5 millions à 27 442 703,3 millions de CDF sur la période 
étudiée. Cette performance valide les orientations stratégiques de la Direction Générale des Impôts (DGI), 
de la DGDA et de la DGRAD, dont la restructuration administrative s’inscrit en droite ligne des programmes 
nationaux de stabilisation macroéconomique introduits au début des années 2000. 

Toutefois, cette expansion des volumes financiers n'annihile pas le problème de fond : l'aptitude de 
l'État à financer de manière autonome ses investissements en capital demeure structurellement bridée. 
L'instabilité chronique du ratio d'autofinancement témoigne d'une subordination persistance aux concours 
extérieurs, sous forme de dons ou d'appuis de projets. Ce constat corrobore les conclusions empiriques de 
Honkpehedji, Ndiaye et Eggoh (2024). Ces auteurs ont en effet démontré que si les prélèvements obligatoires 
locaux s'avèrent indispensables au développement des nations subsahariennes, leur volume s'avère souvent 
insuffisant face à l'immensité des besoins en infrastructures, maintenant une dépendance vis-à-vis des 
bailleurs de fonds. Par ailleurs, les ruptures observées dans la courbe d’autofinancement de la RDC épousent 
fidèlement les fluctuations des cycles économiques mondiaux. La phase d'embellie de 2017-2018 coïncide 
directement avec la hausse des cours du cobalt et du cuivre sur le marché international.  

À l'inverse, l'effondrement enregistré dès 2020 découle de la crise sanitaire du Covid-19, qui a 
contracté l'assiette imposable tout en contraignant le gouvernement à solliciter de nouvelles lignes de crédit 
extérieures pour compenser ses pertes. De même, la conjoncture sur la sous-période 2021-2022 illustre 
parfaitement cette vulnérabilité structurelle de l'État face aux chocs exogènes. Bien que le secteur minier ait 
maintenu un rythme de production soutenu, les tensions inflationnistes mondiales liées au conflit russo-
ukrainien ont alourdi les charges courantes de l'État, limitant drastiquement l'épargne publique disponible 
pour les dépenses en capital, comme le souligne la Banque Centrale du Congo dans ses bilans de 2022. 
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L'exercice 2024 fait figure d'exception avec un sommet historique du ratio d'autofinancement, porté par un 
rendement fiscal record. Néanmoins, cette performance ponctuelle ne doit pas masquer le fait que 
l’investissement public en RDC reste tributaire de variables hors du contrôle direct des autorités, ce qui 
s’aligne sur les théories de la croissance endogène de Barro (1990) où l’efficacité de l’État reste conditionnée 
par sa capacité à stabiliser ses flux de revenus dans le temps.  

CONCLUSION  

Cette recherche s'est donnée pour mission d'évaluer la contribution réelle des ressources domestiques 
dans le financement des investissements publics en République Démocratique du Congo de 2014 à 2024. Les 
investigations fondées sur l'analyse du ratio d'autofinancement révèlent une dualité marquante. D'un côté, 
l'appareil d'État a fait preuve d'une efficacité accrue dans la mobilisation de ses recettes internes, portée par 
des chantiers de modernisation fiscale réussis. De l'autre, cette dynamique positive échoue à garantir 
l'autonomie financière de la politique d'infrastructure du pays. Le financement des dépenses en capital 
demeure largement tributaire des partenaires au développement, en particulier lors des phases de récession 
ou de crise économique mondiale. Les fortes variations enregistrées par l'indicateur d'autofinancement 
mettent en exergue le profil mono-exportateur de l'économie congolaise et sa dépendance systémique vis-à-
vis du secteur extractif. Si les exercices 2018 et 2024 témoignent d'une souveraineté budgétaire temporaire 
grâce à de bons rendements fiscaux, les creux observés entre 2020 et 2022 rappellent l'étroitesse des marges 
de manœuvre dès qu'un choc frappe le pays. Dès lors, l'enjeu majeur réside dans la poursuite des réformes 
structurelles. Il devient impératif d'élargir l'assiette de l'impôt, de sécuriser les chaînes de recettes 
douanières, mais surtout de diversifier le tissu économique national. Le renforcement durable de 
l'autofinancement public s'impose comme le seul levier capable d'affranchir la RDC des tutelles financières 
extérieures et de garantir un déploiement pérenne de ses infrastructures de développement. 
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